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Principaux résultats pour les zones les plus touchées 
Consommation alimentaire 
Les plateaux humides affichent une faible diversité alimentaire pour plus de 50% 
des ménages et 30% ont un score de consommation alimentaire pauvre à 
marginale. Les des pressions du Nord et le Moso qui sont aussi classées en phase 3 
connaissent un score de consommation faible respectivement pour 36,2 et 28% des 
ménages. Dans les dépressions du nord, 55% des ménages ont une consommation 
alimentaire pauvre à limite, d’après le rapport du CFSAM du PAM de juin 2014. 
L’Imbo sud est retombée dans une situation de crise due particulièrement aux 
mouvements de population vers les pays voisins,  auxquels s’ajoute un risque plus 
pressant des effets du phénomène El Nino déjà prédit pour la zone. 

Nutrition :  
Dans les dépressions du Nord, il y a une détérioration du statut nutritionnel 
par rapport à 2014, le taux de MAG est passé de 3,8% en mars 2014 à  5,9% 
en juillet 2015 au moment où dans les dépressions de l’Est, l'état 
nutritionnel ne s'est pas non plus amélioré si l'on considère les taux de 
malnutrition de 7.2% à Ruyigi et 6.4% à Rutana. Il importe néanmoins de 
souligner que l’Imbo sud constitue dans cette analyse un cas à part lié à 
une forte détérioration de la situation nutritionnelle depuis 2014, passant 
du taux de MAG de 2,3% (CFSVA_SMART 2014) à 8,5% avec le screening 
nutritionnel du mois d’aout 2015 à Nyanza Lac.  

Evolution des moyens d’existence : 
Dans les dépressions de l’Est, la durée des stocks des ménages est très 
courte (2 mois à partir de juin), ce qui signifie que les stocks sont presque 
épuisés avec le mois de septembre. Les dépressions du Nord quant à elles 
ont une durée de stocks très réduite (entre O.5 et 1) due à une production  
agricole qui ne s’est guère améliorée et à une grande dilapidation des 
vivres. 
  

Résumé narratif des causes, du contexte et des 
principaux problèmes 

Les communautés du Burundi n’arrivent pas à résister à la 
prévalence des catastrophes naturelles qui s’abattent sur 
elles presque toutes les saisons (déficit hydrique, fortes 
pluies, inondations) et maladies des cultures dont la 
présence est continuellement signalée (Mosaïque du manioc, 
BXM). Ceci entretient un cercle de vulnérabilité difficile à 
briser, environ 460.000 personnes sont estimées être en 
insécurité alimentaire quasi structurelle sévère et en cas de 
nouveau choc, près de 675.000 personnes supplémentaires 
demeurent potentiellement en insécurité alimentaire sévère. 
Les facteurs structurels qui ne trouvent pas de réponse à 
court terme comme la dégradation des sols et la perte de 
fertilité, la forte pression démographique, la paupérisation 
des ménages et  la dégradation de l’environnement, 
alimentent durablement la vulnérabilité des ménages. 

Une évaluation conjointe organisée par la Plateforme 
Nationale pour la Prévention et la Gestion des Risques de 
Catastrophes (Gouvernement, Agences des Nations Unies, 
ONGs), tenue au mois de mai 2015 a révélé une situation 
préoccupante déclenchée par les départs des populations 
vers les pays voisins, consécutifs aux tensions de la période 
électorale. Cette situation est de nature à empirer la 
situation de fragilité des communautés à l’insécurité 
alimentaire parce que s’accompagnant d’une dilapidation 
des récoltes et des avoirs, interruption de l’entretien des 
champs, disfonctionnement des marchés et risque 
d’irruption des maladies/malnutrition sur les sites d’accueil. 

République du 
Burundi 

 

Les régions traditionnellement les plus exposées à l’insécurité alimentaire comme le Bugesera, le Kirimiro et l’Imbo Sud sont 
retombées en phase 3 suite au déficit hydrique et aux mouvements de départs des populations. La zone Sud-Est du pays (Moso)  
structurellement en insécurité alimentaire voit sa situation s’empirer avec les déplacements des populations et la prévalence des 
perturbations climatiques qui limitent l’accès à l’alimentation. Une assistance alimentaire et en intrants agricoles de base sont 
nécessaires pendant la sasion 2016A afin de soutenir les moyens d’existence et relancer la production des ménages les plus affectés.  

Appel à combler les lacunes de données pour pouvoir mettre à jour et améliorer l’analyse au plus vite. 

Les partenaires globaux de l’IPC 

Cartes d’insécurité alimentaire aiguë, IPC 2014B & 2015B 
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Principales conclusions et enjeux 

Le Burundi vient d’être classé au premier rang mondial des pays les plus pauvres avec un PIB de 315,2 USD/habitant. L’indice global de 
la faim avait présenté le Burundi et l’Erythrée comme des pays à situation très alarmante (Indice > supérieur à 30). Comparé avec les 
pays voisins, le Burundi est l’Etat le plus affamé de l’Afrique de l’Est. Ce contexte de fragilité est accentué par une pauvreté extrême où 
plus de64% de la population vit actuellement en dessous du seuil de pauvreté. 

Les ressources de l’Etat continuent à tarir, notamment les recettes fiscales qui sont considérablement plus bas que celles de l’année 
dernière à la même période (17% diminution mai 2015-2014). Ceci pèse lourd sur l’économie nationale étant donné que le Burundi ne 
connaît pas d’investissement direct étranger  (moins 2% du PIB depuis 2000). La montée de l’inflation du mois de juillet  qui a presque 
doublé quand on le compare à celle du mois de mars 2015 (de 4,7 à 8%), accentue la pression sur les ressources des ménages. La perte 
de valeur de la monnaie locale diminue le pouvoir d’achat et les ménages éprouvent beaucoup de difficultés à s’approvisionner au 
marché des denrées alimentaires (l’inflation alimentaire se situe à 10,4% au mois de juillet contre 2,3% au mois de mars 2015). 

Les moyens d’existence des communautés rurales étant essentiellement basés sur l’agriculture, la grande saison culturale 2015B a fait 
objet de perturbations liées aux tensions politiques du pays qui ont entraîné des départs en exil des centaines de milliers de personnes 
vers les pays voisins (le HCR recensait plus de 200 000 au mois septembre). Quoique la saison culturale ait été généralement bonne en 
raison d’une pluviométrie relative favorable comparée à l’année dernière, les perturbations sécuritaires n’ont pas permis aux ménages, 
dans certaines provinces de récolter ou de valoriser leurs produits agricoles comme d’habitude. Ils ont été obligés de vendre à un prix 
dérisoire les récoltes déjà disponibles, laisser d’autres encore en champ ou liquider leurs actifs pour avoir les frais de voyage 
principalement vers les pays d’exil ou se relocaliser dans d’autres régions. Les provinces les plus concernés sont Makamba, Kirundo, 
Rutana et Muyinga. 

 

Bien que des facteurs structurels continuent à miner le développement des exploitations agricoles et les rendements des cultures, la 
saison agricole 2015B a été globalement bonne comparée à l’année dernière surtout pour les tubercules (manioc, patate douce, etc.). 
Néanmoins, la récolte de la saison 2015B ne s’est pas améliorée pour les légumineuses (seulement 40% des ménages affirment avoir 
bénéficié de bonnes récoltes) ainsi que celle des céréales surtout dans les provinces  ayant connu des départs massifs vers les pays 
voisins. La durée des stocks varie de 1 à 2 mois pour les légumineuses et les céréales tandis qu’elle varie de 2 à 3 mois pour les 
tubercules. 
L’accès à l’alimentation devient de plus en plus difficile et la période de soudure s’annonce précoce. Plus de 40% des ménages font  
déjà usage d’aliments non préférés même en période de récolte. Les provinces de Makamba et Kirundo sont également très 
préoccupantes pour ce qui est de la consommation alimentaire étant donné que l’usage d’alimentas non préférés dépassent les 70% et 
le recours au marché comme source de vivres pour le ménage atteint les 50%. Les prix des différentes denrées alimentaires restent très 
élevés par rapport aux années antérieures, à la même période, limitant ainsi  l’accès à une alimentation adéquate pour beaucoup de 
ménages.  
 
La situation nutritionnelle s’est fortement dégradée par rapport à 2014, passant du taux de MAG de 2,3% (CFSVA_SMART 2014) à 8,5% 
avec le screening nutritionnel du mois d’aout à Nyanza Lac  (Imbo sud). Dans la ZME des « Plateaux Humides », il n’y a pas lieu de 
distinguer les régions naturelles contrairement aux analyses précédentes, si l’on considère les données de nutrition. Toute la zone est  
classée en phase III. Les dépressions de l’Est et le Bugesera particulièrement déstabilisées par les mouvements migratoires des 
populations hors du Burundi, conjugués aux aléas climatiques et aux facteurs structurels, connaissent une situation devenue récurrente 
de l’insécurité alimentaire de phase III. 
 

Méthodes, processus et enjeux principaux 

L’analyse de l’insécurité alimentaire aiguë menée du 7 au 11 septembre 2015, est la 17
ème

 faite suivant les outils du Cadre Intégré de 

Classification de la Sécurité alimentaire (IPC), actuellement faite en ligne grâce au système ISS récemment introduit dans les analyses 

IPC. Les participants à cette analyse avaient bénéficié dans le passé, d’une série de formations incluant la formation des concepts de 

base de sécurité alimentaire et moyens d’existence et beaucoup d’analystes avaient déjà été certifiés IPC niveau 1. Le système ISS offre 

l’avantage de disposer d’un outil d’analyse en ligne permettant un bon archivage et un meilleur accès à distance, aux matériels et 

produits des différents ateliers d’analyse. Les participants comprenaient des experts de la FAO, du PAM, des représentants des services 

gouvernementaux ainsi que des ONGs nationales et internationales. 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Contact pour de plus amples informations : 
 

Pour plus d’infos,  Groupe de travail technique IPC : MINAGRIE, FAO, PAM 

Unité de Soutien Globale de l’IPC: www.ipcinfo.org 

Conclusions et Recommandations pour les prochaines étapes 

 La saison agricole 2015B était prometteuse de hautes performances mais la période de maturation et de récoltes pour les 
principales cultures a coïncidé avec la période électorale et des mouvements de fuite de populations, qui ont hypothéqué les 
récoltes  et forcé une durée moyenne des stocks des ménages actuellement estimé entre un et deux mois ;  

 La situation sera très préoccupante avec les mois de septembre à novembre, période de retour attendu de la majorité des 

ménages déplacés dont la réintégration dans les zones de départ devra demander beaucoup de ressources ; 

 En province de Kirundo, la prévalence de la malnutrition aigüe est réduite, situation due à la période des récolte et 
probablement au départ des plus vulnérables vers les pays voisins tandis qu’au sud du pays en commune de Nyanza Lac, la 
malnutrition aigue observée est très élevé principalement due à la dilapidation des récoltes et des avoirs qui avaient précédé 
les mouvements de départ ; 

 L’arrivée précoce de la période de soudure et le phénomène El Nino déjà prédit risquent de détériorer le statut nutritionnel 
des ménages les plus vulnérables au cours des prochains mois. 

 L’analyse a classé en phase 3 les zones de Bugesera au Nord du pays, des Plateaux Humides (Centre-Nord), les Dépressions de 
l’Est (Moso) et l’Imbo Sud dont les ménages ont été déstabilisés par les mouvements de populations, les aléas climatiques et 
les facteurs structurels qui n’arrivent pas à trouver une réponse capable d’inverser la tendance.  

 Cette analyse IPC couvre la période de septembre à décembre 2015. Avec la période de soudure qui s’annonce et les 
conditions sécuritaires restées très fragiles, un suivi des indicateurs de sécurité alimentaire est nécessaire pour arriver à capter 
à temps les évolutions préoccupantes. Le mouvement de retour massif des réfugiés étant attendu avec les mois de janvier-
février, la situation projetée pourrait connaître des modifications assez significatives, d’où il faudrait une analyse plus 
approfondie dans les mois qui viennent.  

 Les ménages les plus fragilisés par les mouvements de population particulièrement au Nord et au Sud-Est devraient être 
prioritaires dans l’accompagnement agricole lors de la mise en place de la saison  2016A (assistance en intrants) et pour les 
initiatives de développement de résilience des communautés. 

                                                                                                    

 

http://www.ipcinfo.org/

